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L'expertise scientifique en épidémiologie

des risques d'origine professionnelle

et environnementale (*)

Toute activité scientifique s'accompagne

d'une obligat ion éthique. Pour beaucoup , le pre­

mier devoir éthique du scientifique est de respec­

ter les règles d'indépendance et de bonnes pra­

tiques de sa discip line : dans le cho ix du sujet

d'étude, dans la qualité du travail, dans l'honnê­

teté de l'interprétation, dans l'obligation de diffu­

sion des résultats. Ces règles s'appliquent à tout

scientifique , quelle que soit sa discipline et quel

que soit son statut.

Mais dans certains cas, et notammen t en épi­

démiologie, la conna issance scientif ique a des

applications immédiates en termes de décision,

ou peu t êt re exp lic ite ment soll ic ité e po ur les

prises de décisions appelées à s'imposer, par

voie réglementaire par exemple , au sein de col­

lectivités plus ou moins vastes. Se pose alors le

problème spécifique de la place de l'expert et du

processus d'expert ise dans le processus déc i­

sionnel et de leurs relations avec les autres élé­

ments de ce processus : plus précisément, où

commence et où s'arrête le travail spécifique de

l'expertise scientifique , alors même qu'elle n'est

qu'un des éléments du processus décisionnel,

public ou privé ?

Dans le domaine des risques d'origine profes­

sionnelle et environnementale, l'épidémiologie

intervient à de nombreuses étapes, qui vont de

l'identification d'un risque pour la santé associé à

l'exposition à un facteur environnemental, jusqu 'à

t) Les auteurs de ce tex te, épidémiologis tes tra ­

vail/ant dans le domaine des risques profession­

nels et environnementaux, ne sont nullement des

spécialistes de l'expertise ou de l'éthique scienti­

fique. Il faut donc considérer ce texte comme une

réfl exion personnelle, conce rna nt uniquem en t

l'épidémiologie, destinée à apporter une contribu­

tion à un débat vaste et complexe, déjà très large­

ment entamé, à partir d'expériences pro fession­

nelles limitées, mais qui ont concerné parfois des

problèmes aux conséquences sanitaires et écono­

miques d'importance.
(U) Inserm unité 88.

C") Inserm unité 170.
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l'évaluation de l'eff icac ité des mesures de pré­

vent ion destinées à protéger la santé des popula­

tions exposées. On abordera successivement les

deux aspects principaux du problème de l'exper­

tise scient ifique : tout d'abord la production des

connaissances scientifiques concernant les ris­

ques permettant théoriq uement d'étayer les déci­

sions , puis le contexte propreme nt dit de la ges­

tion des risques et de la décision et, plus précisé­

ment, la place de l'expertise dans ce processus .

La production « éthique » des connaissances

scientifiques sur lesrisques

L'éthique générale de l'épidémiologie implique

un devoir de connaissance des risques et de

leurs détermin ants , dans le but de permettre une

meilleure prévention de la santé des popu lations.

Mais cette connaissance est en fait pratique­

ment toujours incertaine, et de nombreuses ques­

tions de recherche restent toujours ouvertes ,

posant alors des problèmes, notamment en ter­

mes de réglementations destinées à protéger la

santé des populatio ns. On peut tenter, en utilisant

l'exemple de l'amiante , de sérier les questions et

d'indiquer celles qui se traduisent par des problè­

mes éthiques concrets dans le domaine des ris­

ques pour la santé d'origine environnementa le,

en milieu professionnel ou général.

Existe-t-il un risque associé à l'exposition

à un facteur environnemental?

C'est, bien entendu, sur le plan scientifique et

sur celui de la santé publique , la question primor­

diale. Le tout premier problème qui relève de la

responsabilité scientifique concerne tout simple­

ment le fait d 'étudier ou non l 'existence d'un

risque pour la santé associé à l'exposit ion à des

facteurs potentiellement dangereu x. Pour prendre

une analogie qui est certainement justifié e ici, on

peut considérer qu'il existe dans le domaine des

OCTOBRE-DÉCEMBRE 1997



e
e

;-

s,
r­
Ia
lt
st

s-
e,

et
or­
la

le­
un
es
Ire
on
les

risques environnementaux, une « obligation de
moyen s », car il semble peu éthique de ne pas
chercher à vérifier si un facte ur soupçonné d'être
pathogène l'est ou ne l'est pas en réalité, et dans
quelles conditions. Il faut évidemment définir des
critères de priorit é (en termes de gravité poten­
tiell e et de fréqu enc e des expositions, notam­
ment) et mettre en place des systèmes de sur­
ve illance et d'alerte pour indiq uer les directions
méritant des analyses plus approfondies, car il
n'est, à l'évidence, pas poss ible d'étudier systé ­
matiquement toutes les nuisances pote ntie lles
d'origine environnementa le. Le très petit nombre
d'études épidémiologiques réalisées dans notre
pays concernant les risques associés à l'exposi­
tion à l'amiante, alors même que tous les critère s
de priorité imaginables ne pouvaient que dési ­
gner ce facteur comme un problème de santé
majeur, mon tre sans conteste que les milieux
sc ientifiques et médicaux n'ont pas assumé les
respo nsabilités qui sont les leurs, pas plus que
les instances chargées d'orienter et/ou de finan­
cer la recherche . A cet égard , l'absence en
France de toute organisation systématique de la
surveillance, de l'alerte et de la veille scientifique
dans le domai ne des risques d'origine enviro nne­
mentale est un obstacle fort .

Le plus so uvent, l 'identification d'un risque
pour la santé est faite dans des populations « for­
tement » exposées, c'est -à-dire en milieu profes­
sionnel. Les problèmes les plus difficiles se
posent lorsque les résultats épidémiologiques
portant sur des populations sensiblement moins
exposée s sont, le plus souve nt, non significatifs
sur le plan sta tis t ique : doit -on les interpréter
comme l'absence d'un risque ou comme une
incapacité à détecter un risque existant? Con­
cernant l'amiante, des données expérimentales
et des études épidémiologiques innombrables
ont conf irmé le caractère cancérogène de l'expo­
sition à ce facteur [1,2]. Les données épidémiolo­
giques actue lle me nt disp on ibl es ne montrent
des risques sig nificativement accrus qu'à partir
de niveaux d'exposition re lativement élevés,
mais néanmoins sensiblement plus faibles qu'on
ne le dit souvent. Des études récentes concer­
nant des expositions professi onnelles montrent
un excès statistiquement significatif de mésothé­
liom es à pa rtir d'un e ex position cumul ée de
5 (fibres/ml) x année [3], ou un excès statistique­
ment significatif de cancers du poumon chez des
travailleurs exposés de façon intermittente [4],
ou à des niveaux cumulés de 8 (fibres/ml)
x année [5]. Ces études montrent clairement que
c'est parm i les catégories de person nel exposées
de faço n sporadique, à l'occasion de l'exécution
de travaux d'intervention courants sur des maté­
riaux contenan t de l'amiante , qu'on observe
aujourd'hu i le plus grand nombre de mésothé­
Iiomes [6]. On dispose également aujourd'hui
d'études concernant des populations résidant au

voisinage de mines d'amiante et ayant été expo­
sées uniquement de façon « environnementale »
au Québec [7] et en Australie [8] : ces études
montrent un risque nettement et significativement
accru de mésothél iome (notamment dans des
popu lat ion s fémi nin es n'ayan t ja mais occupé
d'emp loi dans l'industrie de l'amia nte) , correspon­
dant à des niveaux d'exposition relativement peu
élevés.

Quelle est la forme de relati on expositi on ­
eff et ? Exi ste-t-il un seu il ?

Lorsqu'un risque est iden tifié à des niveaux
d'exposition élevés , il reste à quantifier la relation
dose -risque qui seule peut permettre de choisir
des niveaux d'exposition « tolérables ». La ques­
tion de l'existence d'un seuil d'innocuité en-deçà
duquel aucun effe t n'existerait est particulière­
ment difficile dans beaucoup de situations . Elle
est très souvent posée dans les cas où un risque a
été identifié en milieu professionnel «<fortement »

exposé) et où il faut décider si un risque est vrai­
semblable pour la population générale «<faible­
ment » expo sée). Il faut évidemment prendre en
compte l'ensemble des connaissances scienti­
fiques dispo nib les et considérer qu'à incertitude
scientifique égale sur l'existence d'un effet asso­
cié à des niveaux faibles, la solidité des données
concernant les niveaux d'exposition élevés est un
élément déterminant.

Si l'affinement des études épidémiologiques a
permis de mettre en évidence des excès de risque
statistiquement significatifs, correspondant à des
expos itions à l'amiante sensib lement plus faibles
que pour des études plus anciennes, il faut cepen­
dant insister sur l'impossibilité intrinsèque de met­
tre en évidence l'effet de faibles doses d'amiante
tant par des études épidémiologiques dans des
populations humaines que par des études expéri­
mentales chez l'animal. Ceci est notamment dû à
des prob lè mes de « pu issan ce stat is t ique »,
qu'on peut essayer d'expliquer simplement.

Tout mon tre [1] que pour l'amiante il existe
aux niveaux d'exposition « élevés » (> 1 fibre/ml)
une relation croissante et bien décrite sur le plan
quantitatif entre le niveau d'exposition et le risque
de cancer : celui-ci est d'autant plus élevé que le
niveau d'exposition est élevé et s'avère dépendre
linéairement de l'exposition cumu lée à l'amiante
(f/ml x année) . Il est donc logique de s'attendre à
ce qu'en-deçà de ces niveaux, le risque , s'il exis­
te, soit plus faible .

Or , on comprend intuitivement que plus le
pouvoir cancérogène du facteur étudié est élevé ,
plus grande sera la probab ilité d'observer un
risque sign ificativement acc ru par mi les suje ts
exposés, et inversement. Un deuxième para­
mètre joue un rôle important : à risque égal , plus
le nombre de sujets (personnes ou animaux) inclus
dans une étude est élevé , plus grande est la pro-
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babilité de détecter un accroissement de risque
statistiquement significatif.

En pratique, un expérimentateur devrait dis­
poser, pour détecter d'éventuels faibles risques
associés à des faibles doses, d'un nombre d'ani­
maux qu'il serait illusoire de vouloir réunir. Il en
va de même dans un contexte épidémiologique.
Ainsi, on peut calculer la probab ilité d'observer
un excès de risque stat istiquement significatif
dans différents types d'études lorsque l'excès de
risque est égal à 1 cas supplémentaire de cancer
du pou mon pour 1 000 personnes exposées
da ns la pop ula tio n ét udiée . Un tel ri sque ,
« faible " selon des critè res épidémiologiques ,
n'est pas négligeable d'un point de vue de santé
publique et pourrait correspondre au risque asso­
cié à une exposition approximativement égale à
100 fibres/litre (valeur de référence actuelle pour
la limitation réglementaire des expositions pro­
fessionnelles). Le calcul montre que dans des
conditions d'enq uête « parfa ites " (totalement
impossibles à assurer dans la pratique) le suivi
d'une cohorte de 10 000 sujets depuis l'âge de
20 ans jusqu'à celui de 80 ans aurait moins de
15 % de chances de mettre en év idence un
accroissement de risque statistiquement signifi­
catif. Si on voulait atteindre une probabilité consi­
dérée com me satisfa isan te selon les critè res
scientifiques habituels (95 % de cha nces de
détecter un tel accroissement), c'est une cohorte
de plus de 325 000 sujets présentant exactement
ces conditions d'exposition qu'il faudrait réunir et
suivre pendant 60 ans! On comprend que de
telles études sont impossibles à réaliser et que,
même s'ils existent, des effets faibles n'ont donc
qu'une très faible probabilité de donner lieu à des
observat ions statistiquement significatives dans
le cadre d'études réalisables sur le plan pratique.

Considérer alors que de tels effets ne peuvent
exister puisqu'on n'a pas observé d'excès statisti­
quement significatif, ou qu'ils sont au contraire
vraisemblables (et qu'il est donc possible d'extra­
poler les risques des fortes aux faibles doses)
sont des conclusions dont les conséquences en
matière de responsabilité scientifique et éthique
sont considérables.

Soulignons à ce propos que l'hypothèse de
l'existence d'un seuil d'innocuité de l'amiante et
celle d'une relation dose-risque présentant une
forme identique (par exemple linéaire) des fortes
aux faibles doses ont un rôle parfaitement symé­
trique et sont, en somme, indiscernables : s'il est
en effet impossible de démontrer de façon certai­
ne que le modèle d'extrapolation des fortes aux
faibles doses est plus valide que celui de l'exis­
tence d'un seuil, il est tout aussi impossible, et
pour les mêmes raisons, de démontrer que l'hypo­
thèse de l'existence d'un seuil d'innocuité est
plus valide que celle d'une unique forme de rela­
tion dose-risque des fortes aux faibles doses.
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Nous som mes ici au cœ ur du prob lème
essentiel posé par la gestion du risque amiante,
puisque de larges fractions de la population sont
exposées à des niveaux « faibles " : devant l'im­
possibilité de démontrer, de façon certaine, l'exis­
tence ou l'inexistence d'un risque pour ces popu­
lations, quelle est la meilleure attitude à adopter ?

Tout d'abord, il faut, sur la base d'arguments
scientifiques, envisager la vraisemblance de l'exis­
tence d'un risque à des doses dites « faibles ",
c'est-à-di re d'un risque à propos duquel les
connaissances ne peuve nt qu'être incertaines,
co mme on vient de le vo ir. Dan s le cas de
l'amiante, le groupe d'expe rtise scientifique de
l'Inserm [1] a considéré comme les hypothèses
les plus plausibles l'existence d'un tel risque et la
continuité de la forme de la relation dose-risque
(li néarité du risque par rapp ort à l'exposi tion
cumulée) des fortes aux faibles doses.

Épidémiologie et disc iplines biologiques se
rejoig nent en effet pour considérer aujourd 'hui
que le modèle incertain le plus plausible pour la
cancérogenèse est celui d'une relation sans
seuil. La plupart des tumeurs malignes prennent
leur origine dans la transformation d'une unique
cellule et une dose très faible d'un cancérogène
est tout à fait capab le d'ind uire une mutat ion
t ransformant e dan s le patr imoine génét ique
d'une cellule . Chaque cellule a une probab ilité
extrêmement faible de donner lieu au développe­
ment d'une tumeur (nos organes sont composés
de mill ions de cellu les et une infime fraction
d'entre elles sont transformées par l'exposition à
un cancérogène), mais cette probabilité n'est pas
nulle. En l'absence de tout modèle alternatif plus
convaincant, c'est le modèle de la proportionna­
lité simple entre la dose et le risque de mutation
transformante d'une unique cellule qui est très
largement adopté de nos jours. Dans le cas de
l'exposition à l'amiante, ce modèle s'ajus te de
façon tout à fait satisfaisante aux observat ions
épidémiologiques directes faites aux « fortes »

expositio ns (> 1 flml) , son extr apo lation aux
faibles expositions « 1 f/ml) concerne un domai­
ne d'incertitude mais est très généralement con­
sidérée comme la plus plausible sur le plan
scientifique. Cette opinion est établie en tenant
compte de plusieurs décenn ies de résultats
scie ntif iques de toutes natur es : on ne peut à
l'évidence considérer l'amiante comme d'autres
facte urs pour lesquels on n'a pas d' indication
positive de leur cancérogénicité , ou même pour
lesquels on ne dispose pas d'une telle accumula­
tion de données scientifiques.

Par ailleurs, si on faisait l'hypothèse qu'il existe
réellement un « seuil biologique d'innocuité - . il
n'en demeurerait pas moins que celui-ci ne pour­
rait être évalué de façon « observable " . De plus,
si un tel seuil existait bien, il présenterait certai­
nement, comme toutes les caractéristiques biolo­
giques, une variab ilité interindividue lle irnpor-
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Estimations d~s nombr~s supplémentaires de décès par cance r du poumon et mésoth éliome jusqu'à l'âge de 80 ans
attribuables a une exposition « cont inue " à l'amiante (40 h/sem x 48 sem/an = 1 920 h par an)

en foncti on du niveau des expos itions (fibres par millilitre d'air : flml)

Remarque : (1) les nombres de décès par cancer du poumon ou mésothéliome attendus j usqu'à l'âge de 80 ans pour une population de
l a 000 person nes sont de 513 pour les hommes et de 69 pour les femmes. (2) Les estimations données ci-dessus correspondent aux
nombres supplémentaires de décès qui viennent s'ajouter à ces nombres attendus du fait de l'exposi tion envisagée à l'amiante. (3) Dans
l'état actuel des connaissances, ces estimations doivent être considérées comme incertaines mais sont, cependant, les plus plausibles .

Niveau Exposition de l'âge de 20 ans Expos ition de l'âge de 5 ans
des expositions à l'âge de 65 ans à l'âge de 65 ans

(flm l)
Hommes Femm es Hommes Femm es

1 + 3,1/100 + 1,6/100 + 6,0/100 + 4,1/100

0,1 + 3,1/1 000 + 1,6/1 000 + 6,0/1 000 + 4,1/1 000

0,025 + 0,8/1 000 + 0,4/1 000 + 1,5/1 000 + 1,0/1 000

0,01 + 3,1/10 000 + 1,6/10000 + 6,0/10 000 + 4,1/10 000

0,001 + 3,1/100 000 + 1,6/100 000 + 6,0/100 000 + 4,1/100 000

0,0001 + 3,1/1 000 000 + 1,6/1 000 000 + 6,0/1 000 000 + 4,1/1 000 000

tante . Dans ce contexte , et pour les raisons de
puissance statistique déjà évoquées , on aurait
bien du mal à démontrer qu'il existe un seuil d'inno­
cu ité « abso lu " (valeur inférieure à tous les
seuils d'innocuité individuels, sans exception) et,
plus encore, à proposer une estimation incontes­
table d'un tel seuil.

La gestion des risques et ladécision

Lorsque le caractère pathogène d'un facteur
de risque est établi et que les caractéristiques de
la rela tion exposition-effet ont été étudiées, il
conv ient de « gérer le risque » . c'est -à-dire de
prendre les mesures visant à minimiser les effets
de ce facteur sur la santé des populations. C'est
là un dom aine comp lex e, où co nnais sances
scient ifiques et considérations éthiques (mais
aussi économiques, techniques, psychologiques,
pol itiques, sociales...) se mêlent étroitement. Il
s'agit en effet de fournir , dans le cadre du pro­
ces sus décisionnel , les données scientifiques
susceptib les d'étayer le choix des mesures à
prendre. On peut, là aussi, essayer de sérier les
probl èm es qui se pos ent concrètem ent aux
experts scientifiques dans ce contexte.

Fixer des valeurs d'exposition « tolérables »

Lorsqu'on estime vraisemblable l'existence
d'un risque à des doses « faibles " , il faut envisa­
ger des mesures de protection des populations
exposées . En n'oubliant pas, faut-il le rappeler,
que plus la dose est faible, plus le risq ue est
faible: il est certainement tout-à -fait discutable
de considérer a priori que l'existence d'un risque

« sans seu il » doive obligatoirement entraîner
l'éradication totale du facteur de risque dans le
but de parvenir au « risque zéro - . ce qu'aucun
spécialiste de santé publique ne peut envisager
sérieusement. Ainsi, de nombreux facteurs consi­
dérés comme des cancérogènes avérés font l'ob­
jet d'une réglementation visant , non pas à les
supprimer totalement, mais à fixer des valeurs
limites d'exposition pour les travailleurs ou le
pub lic . Il est intéressant de noter ici que les
méthodes fo rma lisées de dé termination de
valeurs d'exposition « tolérables " utilisent fré­
quemment les concepts de « No Observed Effect
Limit (NOEL) " et de « facteu r de sécurité " :
pou r propose r une valeur limite considérée
comme « tolérable " aux expositions humaines,
on divise le NOEL obse rvé dans un ensemble
d'expérime ntations par divers facteurs de sécu­
rité afin de minimiser la probabilité que des effets
ne se produise nt chez l'homm e [9] . Il est par
exemple courant de diviser une première fois le
NOEL par 10 pour tenir compte du passage de
l'animal à l'homme, une seconde fois par 10 pour
tenir compte de la variabilité interindividuelle et
une dernière fois par 10 pour adopter une marge
de sécurité. Cette démarche souligne bien que le
fait de ne pas observer d'effet n'est nullement
considéré comme la preuve de l'inexistence d'un
effet. Il est également intéres sant de souligner
que, si cette démarche, courante en toxicologie,
était appliquée aux expositions à l'amiante, elle
risquerait for t d'aboutir à des valeu rs limites
d'exposition plus sévères que les valeurs de réfé­
rence actuelles. Il n'y a d'ailleurs là rien d'étran­
ge, car à clamer bien fort l'évidence de l'exis­
tence d'un seuil d'innocuité, comme le font cer­
tains, on ne résout pas le problème, autrement
difficile, d'en proposer une estimat ion scient ifi-
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quement crédible! Le " principe de précaution » ,

adopté fort heureusement de longue date par les
toxicologues pour la meilleure protection de tous,
consiste à répondre de façon tout à fa it empi ­
rique à ce défi (généra lement insoluble sur le
plan scientifique) en adoptant une très exigeante
cascade de " facteurs de sécurité » à partir d'un
NOEL. Sur un plan tout à fait pratique, la démar­
che du seuil et de la cascade de facteurs de pro­
tection et celle de l'extrapolation épidémiologique
des fortes aux faibles doses finissent ainsi par se
ressembler fort en termes de valeurs d'exposit ion
tolérables.

Est ime r l'i mpact des expositions
dans la populat ion

Estime r le nombre de ca s d' une mal ad ie
imputables à l'exposition à un facteur pathogène
susceptibles de se produire dans une population
est un élément important de la gestion du risque.
Ce type d'exercice peut prend re deux formes :
(i) es time r le nombre de cas réellement su r­
venus: dans le cas de l'amiante , le nombre de
décès par cance r survenus en France et consi­
dérés imputables aux expositions à ce facteur a
été estimé pour l'année 1996 à environ 1 950
(750 mésoth éliome s et 1 200 cancers du pou­
mon) [1] ; (ii) estimer le nombre de cas " théori­
quement » susceptibles de se produire sous
diverses hypothèses correspondant à des scéna­
rios possibles. Si on considère comme vraisem­
blable l'existence d'un risque à des doses " fai­
bles -. il est légitime, en l'absence de données
d'observation directes, de tenter d'estimer l'im­
pact " théorique » de telles expositions dans la
pop ulation, af in d'apporter des élém ents de
cadrage. C'est ce qui a été fait dans le cadre de
l'expertise scientifique de l'Inserm [1], en ne man­
quant pas de souligner, systématiquement, qu'il
s'agiss ait d'estim ations , fondées sur des hypo­
thèses, hypothèses les plus plausibles dans l'état
actu el des conn aissances , mais , néanmoins ,
ince rtaines. De tels exercices de modélisation
sous incertitude sont courants dans de nombreux
dom aines de la santé ou de l'éc onom ie , par
exemple, afin d'éclairer les décideurs sur les con­
séquences possibles de leurs choix. Le tableau
suivant, extrait du rapport de l'expertise collective
de l'Inserm sur l'amiante [1], illustre cette démar­
che . Il présente quelques uns des scé narios
théoriques d'exposition, professionnelle et envi­
ronnementale , qui ont fait l'objet d'une estimation
de nombres de cancers supplémentaires « vie
entière » qui pourraient être dus aux expositions
à l'amiante dans des populations divers ifiées; en
grisé figurent notamment les est imat ions pour
des expos itions correspondant aux act ue lles
valeurs réglementai res maximales (0,1 f/ml pour
les expositions professionnelles ; 0,025 flm l pour
les expositions environnementales) .

Identifier les populations exposées
et évaluer leu rs risques sp éci fiques

Lorsque la source d'exposition à un facteur
pathog ène est identifiée et ponctuelle (le plus
souvent en milieu professionnel ou dans le cas
de certaines pollutions environnementales spéci­
fiques ), il est souvent faci le d'être exigeant en
matière de protection. C'est beaucoup plus diffi­
cile lorsque l'exposition est diffuse, voire ubiqui­
taire, comme c'est le cas de l'amiante. De nom­
breuses questions (relevant aussi de l'éthique) se
posent alors.

Peut -on identifier les popu lations expos ées
(et à quels niveaux) ? Dans le cas de l'amiante ,
une des recommandations les plus insistantes de
l'Expertise collective Inserm [1] a été de dévelop­
per des études et recherches pour mieux connaî­
tre la contamination des locaux et mieux identifier
les populations exposées en termes d'effectifs ,
d'âges , de durées et de niveaux d'exposi tion :
ces données sont en effet nécessaires pour esti­
mer les risque s eff ectifs da ns la populat io n
française.

Certaines sous-populations présentent-elles
une plus grande susceptibilité ? Il sem ble que,
pour l'amiante , on ne rencontre pas la situat ion
de certaines autres nuisances et que le risque ne
soit lié ni à l'âge, ni au sexe (on ne dispose pas
de données sur les risques chez des sujets por­
teurs d'une maladie).

Est-if justifié d'admettre des valeurs d'exposi­
tion cc tolérables » différentes selon les popula ­
tions concernées? Il est courant, dans le domaine
des risques envi ronnementaux, que les valeurs
des niveaux d'exposition tolérée soient différentes
selon les catégories de populat ion, les niveaux
concernant la population générale étant plus fai­
bles que pour les expositions professionnelles ; il
existe une logique de santé à ces choix (la popu­
lat ion générale est susceptible d'être expos ée
pendant des durées plus longues, à partir de la
naissance et 24 heures par jour ; de plus on y
rencontre des groupes plus fragiles , comme les
en fants ou les ma lades), mai s bie n d'a ut res
cr itères (économiques, soc ioculturels ou poli ­
tiques) entrent en jeu, presque toujours de façon
imp lici te, ce qui n'est évi dem ment pas sa ns
poser certains problèmes éthiques. Dispose-t-on
de moyens efficaces de protection contre les
effets de l'exposition ou faut-il envisager de sup­
prim er ce lle -ci ? La réponse à cette que stion
repose largement sur des arguments techniqu es
et économi ques pour les quels l'épidémio log ie
n'est pas concernée, mais les données épidémio­
logiq ues peuvent cependant parfois perm ett re
d'apporter un éclairage, en montrant l'évolution
des risques pour la santé lorsque des mesures
de protection ont été mises en place. Dans le cas
de l'amiante, les pays qui ont introduit le plus pré­
cocement des mesures strictes de protection et
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de contrôle ont vu les taux d'incidence de mésothé­
Iiomes diminuer dans les années récentes, mais
il semble que « l'usage contrôlé » de l'amiante
prôné par certains n'ait pu jusqu'à présent mon­
trer qu'une eff icacité très limitée, le risqu e de
mésothéliome étant notablement augmenté parmi
les travailleurs n'ayant été exposés qu'après que
de telles pratiques aient été mises en place dans
certains secteurs [10].

Place de l'expert scientifique et indépendance
de l'expertise

Il nous semble que la contribution de l'expert
scientifique doit se cantonner à son rôle spéci ­
fique , qui est d'établir les éléments scientifiques
les plus pertinents et les mieux validés possible à
un moment donn é de la connaissance , et les
mettre à la disp osit ion de chacun de ceux qui
do ivent partic ipe r au débat social qu i dev rai t
néce ssairement accompagne r les processus
décisionne ls. Les conséquences des déc isions
prises (et non prises) sont nombreuses et con­
cernent des aspects divers : sanitaires, économi­
ques, technologiques, politiques. L'expert épidé­
miologiste n'est certainement pas habilité à pren­
dre en charge la gestion des risques sous ces
différents aspects et ne dispose d'aucune légiti­
mité dans ce domaine.

Au-delà de ce point de vue général , il faut
considérer que la place précise de l'expert scien­
tifique dans le processus de gestion des risques
et la décision, les limites de ce qui relève de sa
responsabilité, dépendent de sa situation institu­
tionnelle et du contexte précis dans lequel prend
place le processus décisionnel. Un chercheur de
l'Inse rm, un épidémiologiste médecin du travai l
ou travaillant dans une DDASS, peuvent interve­
nir comme experts dans des contextes fort diffé­
rents. Il nous semble cependant que, quelle que
soit la place institutionnelle de l'expert , il ne doit
jamais aller au-delà du mandat dévolu à l'exper­
tise et ne jamais se substituer aux acteurs qui ont
la légitimit é de la décision, qu'elle soit publique
ou privée : pouvoirs publics, représentants de la
population, direction et représentants du person­
nel d'une entreprise , par exemple.

Ceci n'est évidemment possible que s'il jouit
d'une réelle indépendance vis-à-vis des « déci­
deurs » lég itimes. Le probl ème de l 'indépen­
dance de l'expert doit être envisagé tant au plan
du statut ind iv idue l de l'exper t qu 'à celui de
l'organisation institutionnelle de l'expertise scien­
tifique . Les principes sont bien connus, et parfois
régleme ntés . A tit re individu el, ce lui qui agi t
comme expert scientifique ne doit avo ir aucun
lien de dépend ance pe rso nne lle, notam ment
financière ou contractuelle, vis-à-vis des parties
dont les intérêts sont susceptibles d'être concer­
nés par les résultats de l'expertise (industrie,
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pouvoirs publics, organisations syndica les , par
exe mple) . L 'organisation ins titutionnelle de
l'expertise scientifique est tout à fait primordiale,
car elle détermine les conditions de l'expertise et
la façon dont les experts individuels agissent.
Ainsi, concernant les risques d'origine profes­
sionnelle, la réglementation actuell e confère au
médec in du trav ail un droit à « l'indépendance
technique » et un statut de « salarié protégé ",
dans le but de le placer hors de la dépendance
des parties concernées par son activité , notam­
ment en situation d'expertise, lorsqu'il a à donner
un avis sur des risques pour la santé associés au
milieu de travail. Cependant, le fait d'être rému­
néré, dire ctem ent ou ind irecte ment, par l'em­
ployeur limite beaucou p son indépendance effec­
tive : là encore, l'exemple de l'amiante est éclai­
rant , comme l'ont montré dive rses affa ires ,
anciennes ou plus récentes.

Lorsque la question posée met en j 8 U l'ana­
lyse de données scientifiques complexes, taisant
intervenir à la fois de nomb reux travaux et plu­
sieurs discip lin es scien t ifiqu es , suscita nt de
faço n légit im e des débats d'in terprétat ion , il
devient imposs ible qu'une personn e puisse , à
elle seule, constituer l'unique ressource d'exper­
t ise relative à cett e ques tio n. Ce n'est qu 'en
constituant un groupe d'expertise scientifique
réunissant plusieurs spécialistes de chacune des
disciplines impliquées, mandaté pour répondre
dans un délai déterminé à une question précise,
relevant de la compétence professionnelle des
membres du groupe , en utilisant une méthode de
travail rigoureuse, bien connue de tous et définie
a priori, que l'on peut espérer obtenir une revue
exhaustive, critique et argumentée des connais­
sa nces scienti f iques disponib les qui légit ime
l'appell at ion d'expertise scien tif ique ind épen ­
dante. L'usage systématique, toujours référencé
et aussi exhaustif que possible, de la littérature
scientifique relative à la question posée, l'organi­
sation régulière de réunions de travail où le grou­
pe d'expertise, en format ion plénière, discute des
contributions orales et écrites de chacun de ses
membres et auditionne d'éventue ls intervenants
extérieurs, permettent seuls au débat scientifique
d'avoir véritablement lieu. La connaissance, par
tous, des procédures de travail adoptées , la large
diffusion du rapport d'expertise dans son ensem ­
ble, la possibilité pour les membres du groupe
d'e xpertise d'e xprimer exp lic itement au sei n
même de ce rapport une divergence de point de
vue, argumentée scientifiquement, sont autant de
mesures nécessai res à la conduite d'une experti­
se scientifique indépendante.

Ce schéma général est celui des expertises
scientifiq ues collectives de l'Inserm et, notam­
ment, celui de son expertise sur les risques pour
la santé associés aux expositions à l'amiante, à
laquelle nous avons participé. Cette expérience
nous semble un bon modèle : un organisme public
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indépendant de toutes les parties concernées par
le prob lème traité choisit librement les experts
qu'il considère comme les plus pertinents , veille à
ce que ceux-ci travaillent sans interférence avec
les parties concernées et garantit la publication
du rapport final. Même si ce modèle ne peut sans
doute être transposé tel quel à toute situation
requérant l'expert ise scient ifique , ses principes
généraux nous sem blent offr ir des garanties
d'indépendance véritable.
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